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n° 49 665 du 15 octobre 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 août 2010 par X, qui déclare être de nationalité serbe, contre la décision de

l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 juillet 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 9 septembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 4 octobre 2010.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me S. TOURNAY loco Me M.

TROMBETTA, avocates, et N. MALOTEAUX, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Vous déclarez être ressortissant de Serbie, d’origine albanaise et de religion musulmane, provenant de la

localité de Bujanovc.

Vous déclarez avoir quitté votre pays le 27 novembre 2009, et être arrivé en Belgique le 11 décembre

2009. Le même jour, vous avez introduit votre demande d’asile, à l’appui de laquelle vous invoquez les

faits suivants :

Le 17 février 2008, jour de l'auto-proclamation d’indépendance du Kosovo, vous vous trouviez à Gjilan

(Kosovo). Le lendemain, vous avez été contrôlé et arrêté sur la route par des policiers, qui vous ont
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interrogé sur votre présence au Kosovo la veille, et sur votre soutien à l’indépendance de ce pays. Ils

vous ont battu, puis relâché. En mai 2008, vous avez quitté votre emploi de chauffeur, qui vous exposait

à une nouvelle arrestation en raison de vos nombreux déplacements. Début 2009, vous avez consulté un

médecin à Bujanovc qui a diagnostiqué un caillot rénal et vous a envoyé à l’hôpital de Vranje. Là, on a

refusé de vous hospitaliser sous prétexte qu’il n’y avait pas de place. Le 27 novembre 2009, vous avez

fêté la fin du Ramadan avec un ami à Gjilan ; au retour, vous avez croisé un barrage de gendarmerie à la

frontière. Craignant d’être arrêté, vous avez pris la fuite et êtes allé chez votre frère à Gjilan (Kosovo) ; le

lendemain, des gendarmes sont venus interroger votre père pour savoir où vous vous trouviez. Vous êtes

resté au Kosovo jusqu’à votre départ pour la Belgique, en décembre 2009. En mai 2010, vous avez

appris de vos parents l’arrestation de trois personnes de votre région par la police.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déposez les documents suivants : votre carte d’identité et votre

permis de conduire, vos diplômes de secondaire et d’enseignement technique, une attestation de la

communauté locale de Konçulj datée du 16 février 2010, ainsi qu’un rapport du Conseil des Droits de

l’Homme, émis à la même date.

B. Motivation

Les éléments que vous invoquez à la base de votre requête ne permettent pas d’établir l’existence, en ce

qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir une atteinte grave telle que

précisée par la définition de la Protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

En effet, questionné sur les motifs à l’origine de votre départ de Serbie, vous invoquez deux faits : votre

interpellation par la police serbe sur la route en février 2008, lors de laquelle vous avez été interrogé et

battu, et votre rencontre avec un barrage de gendarmerie en novembre 2009 (cfr pages 8 et 9 de

l’audition du 25 mai 2010).

Concernant votre interpellation en février 2008 - lors de laquelle vous expliquez avoir été arrêté par la

police sur la route de votre travail, interrogé sur vos activités de la veille et battu suite à vos déclarations

de soutien à l’auto proclamation de l’indépendance du Kosovo, avant d’être relâché (cfr page 8 de

l’audition du 25 mai 2010) – si celle-ci peut certes constituer un traitement pénible, il ne ressort pas pour

autant de vos propos qu’elle présente, en soi, un aspect de gravité susceptible d’indiquer une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève, ou un risque d’atteinte grave telle que

précisée par la définition de la protection subsidiaire. Vous déclarez également avoir arrêté votre travail

environ trois mois après cette arrestation à cause de ‘problèmes d’insécurité’, mais questionné sur la

nature de ces problèmes, elle s’avère hypothétique : vous répondez qu’en tant que chauffeur vous deviez

effectuer de nombreux déplacements et que vous craigniez une nouvelle arrestation (ibidem), mais il

ressort de vos propos que vous n’avez pas connu d’autre problème avec les autorités par la suite (cfr

notamment page 9 de l’audition du 25 mai 2010).

En ce qui concerne votre rencontre avec un barrage de gendarmerie en novembre 2009, force est de

constater que vous avez pris la fuite directement, d’abord au Kosovo puis en Belgique, à cause de la

peur d’être à nouveau arrêté par des gendarmes armés et masqués (cfr pages 9 et 10 de l’audition du 25

mai 2010). Cette attitude s’avère, ici encore, basée sur des éléments incertains ; dès lors elle permet

difficilement d’évaluer les craintes dont vous faites état, et, en tout état de cause, elle ne peut constituer

un motif valable de recours à une protection internationale.

En outre, vous précisez que votre crainte par rapport à votre pays d’origine réside dans le fait que les

autorités pourraient vous accuser de trafic illégal, en raison principalement de votre fuite face au barrage,

mais également de votre appartenance ethnique, et au motif que des trafiquants pourraient avoir utilisé

votre nom (cfr pages 10 et 11 de l’audition du 25 mai 2010).

Pourtant, vous n’apportez aucune indication permettant d’éclairer ces propos, et d’expliquer la raison

pour laquelle les gendarmes pourraient vous causer des problèmes, puisque vous affirmez ne vous être

jamais livré, ni avoir participé en aucune façon, à quelque trafic que ce soit (cfr pages 10 et 11 de

l’audition du 25 mai 2010).
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Interrogé sur l’existence d’autre(s) motif(s) à votre demande d’asile, vous évoquez un problème "familial"

; interrogé sur cet évènement, vous expliquez que votre frère aîné a été l’objet de trois tentatives de

recrutement, par les services secrets serbes, en 2007 (cfr pages 11 et 12 de l’audition du 25 mai 2010),

mais vous n’apportez pas d’indication quant au lien entre ces tentatives - auxquelles, selon vos dires,

votre frère s’est soustrait en résidant au Kosovo (cfr pages 4 et 12 de l’audition du 25 mai 2010) - et votre

situation personnelle. En effet, cet aspect n’apparaît nullement dans l’exposé de vos motifs de crainte (cfr

pages 8, 10, 12 et 13 de l’audition du 25 mai 2010).

Finalement, vous ajoutez souffrir d’une pathologie rénale depuis 2002, pour laquelle vous n’auriez pu

recevoir des soins en Serbie faute de moyens économiques dans votre chef (cfr page 13 de l’audition du

25 mai 2010).

Questionné à ce sujet, vous affirmez n’avoir pu être soigné en raison d’un refus d’hospitalisation à

l’hôpital central de Vranje début 2009 (cfr pages 14 et 15 de l’audition du 25 mai 2010). Vous déclarez

n’avoir pas été hospitalisé, et être rentré chez vous, où vous auriez amélioré votre état en buvant de l’eau

(cfr page 15 de l’audition du 25 mai 2010). Quoiqu’il en soit de la vraisemblance de ces propos, force est

de constater que vous n’apportez à ce jour aucun document concernant vos problèmes de santé ni sur

vos démarches alléguées auprès de médecins, que ce soit en Serbie ou en Belgique, alors même que

vous dites avoir consulté un médecin dans votre commune de résidence (cfr page 13 de l’audition du 25

mai 2010) et que vous avez bénéficié d’un délai suffisant pour communiquer d’éventuels documents (cfr

page 15 de l’audition du 25 mai 2010).

Enfin, les documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de

reconsidérer différemment les éléments qui précèdent. D’abord, votre carte d’identité, votre permis de

conduire et vos diplômes ont trait à votre identité et parcours scolaire, lesquels ne sont pas mis en cause

dans la présente décision. Ensuite, l’attestation de votre communauté locale indique que vous avez quitté

le pays, mais n’amène aucune indication supplémentaire quant au(x) motif(s) de ce départ. En ce qui

concerne enfin le rapport du Conseil des Droits de l’Homme, relevons que la première partie de ce

rapport porte sur la situation générale dans la vallée, bien connue du Commissariat général. La seconde

partie de ce rapport atteste de vos problèmes avec la police serbe ; cependant, cette partie du rapport est

uniquement basée sur vos déclarations. En tout état de cause, et au vu des éléments développés supra,

ce document ne peut suffire à établir la réalité des faits allégués, ni a fortiori le bien-fondé de votre

crainte.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Dans sa requête introductive d’instance, le requérant confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant

dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. Le requérant prend un premier moyen de la violation de l'article 1er, section A de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut

des réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève).

3.2. Il prend un second moyen de la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée la loi du 15 décembre 1980).

3.3. Il conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce. A cet effet, il fait grief à la partie défenderesse d’avoir minimisé

la portée du rapport établi par le Comité des droits de l’homme. Il estime en outre que réduire les faits

allégués « à un traitement pénible sans aspect de gravité susceptible d’indiquer une crainte fondée »,

porte gravement atteinte à la crédibilité dudit Comité, lequel confirme le fait que les autorités dépassent le
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cadre de leur compétence et agissent de manière non professionnelle et non démocratique. Il ajoute qu’il

ne suffit pas de ne pas transgresser la loi dès lors que l’on est albanais en Serbie, précisant que le fait

d’avoir été arrêté et battu à plusieurs reprises sont des indices suffisants de crainte fondée. Ensuite, il

avance que des déclarations et porter plainte sont les seules possibilités qu’il avait, puisqu’il ne pouvait ni

faire appel à la police, source de ses craintes en raison de son appartenance à une minorité ethnique, ni

trouver de témoin. Enfin, il dépose au dossier un certificat médical établi le 2 août 2010 qui confirme,

selon lui, ses problèmes médicaux, entre autres ses cauchemars et ses craintes vis-à-vis de la police.

3.4. Concernant plus particulièrement la protection subsidiaire, il argue que les coups, blessures,

maltraitances et agressions subies constituent une atteinte grave dans son chef et qu’il n’a aucun moyen,

que ce soit financier, psychologique ou physique, d’y échapper. Il ajoute que selon le rapport du Comité

des droits de l’homme susmentionné, il est recherché par ses autorités en sorte qu’il risque des

traitements inhumains et dégradants au sens de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

3.5. En termes de dispositif, il sollicite la réformation de la décision dont appel et demande au Conseil de

lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à défaut, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

4. Questions préalables

4.1. Le Conseil observe que le requérant n’invoque aucun fait spécifique sous l’angle de l’article 48/4 de

la loi du 15 décembre 1980 et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’il redoute. Il en conclut qu’il

fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de

réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle

développe au regard de l’article 48/3 de la même loi. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

4.2. En ce que le requérant invoque une violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits

de l’homme, le Conseil rappelle pour autant que de besoin, que le champ d’application de cette

disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève et identique à

celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles

55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, une éventuelle violation de l’article 3 susvisé est donc

examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la

demande d’asile.

5. Elément nouveau

5.1. Le requérant joint à l’acte introductif d’instance la copie d’un certificat médical établi en Belgique le 2

août 2010.

5.2. Le Conseil rappelle que, lorsqu’un nouvel élément est produit devant lui, « l’article 39/76, § 1er,

alinéas 2 et 3, [de la loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le

pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai

2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour

être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en

cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant

qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à

condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce

nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du

30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

5.3. Le Conseil estime que le document versé au dossier de la procédure satisfait aux conditions légales,

telles qu’elles sont interprétées par la Cour constitutionnelle, et décide dès lors d’en tenir compte.

6. Discussion

6.1. La partie défenderesse dans la décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au

requérant et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire pour différents motifs. Elle estime tout
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d’abord que son interpellation par la police, au cours de laquelle il aurait été battu, constitue un traitement

pénible mais ne présente pas pour autant un aspect de gravité susceptible d’indiquer une crainte fondée

de persécution ou un risque réel d’atteinte grave. Elle considère ensuite que la rencontre avec un

barrage de police ne peut constituer un motif valable de recours à la protection internationale. Elle relève

également que les fausses accusations de trafic illégal, en raison, d’une part, de sa fuite face au barrage

et, d’autre part, de son origine ethnique, ainsi que ses problèmes de santé ne sont nullement étayés. En

outre, elle souligne que le lien entre les craintes du requérant et le refus de son frère d’entrer dans les

services secrets serbes n’est pas établi. Enfin, elle estime que les documents déposés ne permettent pas

de reconsidérer autrement les différents éléments de la demande.

6.2. En l’espèce, bien que la décision attaquée soit parfois maladroitement formulée, le Conseil estime

cependant que la partie défenderesse a pu valablement considérer que les éléments invoqués par le

requérant ne permettent pas d’établir dans son chef l’existence d’une crainte fondée de persécution au

sens de la convention de Genève ou d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article

48/4 de la loi.

6.3. Concernant le motif relatif au rapport établi par le Comité des droits de l’homme, outre ce qui est

développé dans le point précédent, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto,

sur une base purement hypothétique, mais d’apprécier si des personnes qui sollicitent une protection

internationale ont personnellement des raisons sérieuses de craindre d’être persécuté ou d’encourir des

risques réels d’atteintes graves sans pouvoir obtenir de leurs autorités nationales une protection

effective. Or, la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, d’une situation encore

incertaine et de la persistance d’incidents sporadiques dans une zone déterminée, ne suffit pas à établir

que tout ressortissant habitant à proximité de cette zone encourt un risque d’être persécuté ou soumis à

la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants.

6.4. Quant à la seconde partie du rapport, le Conseil constate que les éléments qui sont exposés dans

cette partie du document ne reposent que sur les seules déclarations du requérant et doivent dès lors

être appréciés en fonction de sa crédibilité. Néanmoins, à supposer les faits établis, il n’en reste pas

moins que ceux-ci ne présentent pas un caractère de gravité et de systématicité tel qu’ils justifieraient

une crainte avec raison d’être persécuté au sens de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de

Genève ou des motifs sérieux de croire que le requérant encoure un risque réel d’atteinte grave au sens

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. A cet égard, le Conseil relève que contrairement à ce que

tend à faire accroire la requête, le requérant n’a jamais, au cours de ses auditions successives, déclaré

avoir été battu plus d’une fois. Il soutient en effet avoir été frappé lors de son interpellation sur la route

entre Predejan et Leskovc (audition du 25 mai 2010, page 8) mais ne mentionne aucune autre agression.

6.5. Quant à l’attestation médicale du 2 août 2010 jointe à la requête, si elle atteste de l’existence «de

symptômes compatibles avec un stress post-traumatique» (traduction libre), elle n’autorise cependant

pas de conclusion quant à leur origine. Par ailleurs, ainsi que cela ressort de l’attestation en question,

l’intéressé lie l’altération de son état psychique à des évènements certes dramatiques mais anciens – la

guerre qui a déchiré sa région en 1999, le requérant expliquant en effet qu’il a été amené à voir de

nombreux cadavres dans le cadre des conflits qui ont eu lieu dans sa rue - qui ne peuvent en

conséquence à eux seuls fonder avec raison une crainte actuelle de persécution.

6.6. Pour le surplus, le Conseil fait sienne l’analyse des documents, à laquelle a procédé le Commissaire

adjoint qui conclut qu’ils ne permettent pas de reconsidérer autrement les différents éléments de la

demande.

6.7. Enfin, à la lecture des pièces de procédure, le Conseil n’aperçoit aucune indication que la situation

qui prévaut aujourd’hui en Serbie correspondrait à une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980 de sorte que cette disposition

ne trouve pas à s’appliquer.

6.8. En conséquence, il n’y a pas lieu de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ni de lui accorder

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze octobre deux mille dix par :

Mme C. ADAM, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


